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    La collection « Lexifac méthode »




    Chacun des ouvrages de la collection « Lexifac méthode » explique, étape par étape, la méthode d’un exercice juridique (la dissertation, la fiche et le commentaire de jurisprudence, le commentaire d’article, la note de synthèse), puis l’applique sous forme de pas à pas à différents sujets.




    Leur présentation, qui se veut simple, claire et efficace, comporte deux temps :




    –L’explication de la méthode d’un exercice juridique, qui est d’abord présentée de façon résumée afin d’être accessible aux lecteurs débutants ou pressés, puis de manière détaillée, étape par étape.




    –L’application de la méthode d’un exercice juridique, avec des corrigés, de difficultés diverses, présentés sous forme de pas à pas détaillant chaque étape de traitement du sujet, de sa découverte à la rédaction intégrale du devoir.




    Par ailleurs, ces livres comportent tous en annexe une méthode de l’apprentissage des cours, ainsi qu’une méthode du cas pratique.




    Ainsi, ces livres sont destinés aux étudiants de Licence ou Master, mais aussi aux personnes préparant des concours ou examens professionnels.




    
L’ouvrage Méthode efficace de la fiche et du commentaire de jurisprudence





    Cet ouvrage a pour but d’expliquer et d’appliquer efficacement la méthode de la fiche de jurisprudence et du commentaire de jurisprudence.




    •L’explication de la méthode de la fiche et du commentaire de jurisprudence s’opère en deux temps.




    Dans un premier temps, la méthode de la fiche et du commentaire de jurisprudence est expliquée de façon résumée afin d’être accessible aux lecteurs débutants ou pressés.




    Dans un second temps, la méthode de la fiche et du commentaire de jurisprudence est expliquée de manière détaillée avec :




    –les conseils pour l’étude de la décision ;




    –les règles de recherche des connaissances utilisables pour commenter la décision ;




    –les étapes de la fiche de jurisprudence ;




    –les règles de la construction d’un plan de commentaire ;




    –les étapes de l’introduction du commentaire ;




    –les règles de rédaction du commentaire.




    •L’application de la méthode de la fiche et du commentaire de jurisprudence est illustrée avec 4 corrigés de difficultés croissantes, détaillés étape par étape, jusqu’à la rédaction.
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    L’explication résumée


  




  

    Résumé : Les 6 étapes du commentaire de jurisprudence




    Le commentaire de jurisprudence peut être défini comme un travail de synthèse et d’analyse d’une décision (ou très rarement d’un avis) au regard du droit positif.




    –C’est un écrit de 5 à 10 pages environ.




    –C’est une synthèse de la décision.




    En d’autres termes, c’est un travail qui :




    •d’abord, identifie les éléments de la décision à étudier que sont les faits, les étapes procédurales, la solution donnée par la décision et ses fondements juridiques ;




    •ensuite, en réalise un résumé structuré logiquement par un plan.




    –C’est une analyse des éléments de la décision au regard des connaissances de droit positif.




    Or, cette analyse est :




    •d’abord une analyse interne de la décision, identifiant les points positifs et négatifs de la décision sur le plan de la technique juridique et de la politique juridique ;




    •ensuite, une analyse externe de la décision, consistant à faire des liens entre la solution et les autres sources du droit.




    –C’est une synthèse et une analyse des connaissances de droit positif, c’est-­à-dire du droit en vigueur lors du commentaire.




    Le commentaire de jurisprudence comporte 6 étapes : l’étude de la décision (I), la recherche des connaissances utilisables pour la commenter (II), la réalisation d’une fiche de jurisprudence (III), la construction d’un plan (IV), celle d’une introduction (V) et la rédaction (VI).




    
I.L’Étude de la dÉcision




    
A.L’identification de la juridiction, de sa formation et de sa fonction




    Elle consiste à identifier la juridiction et sa formation ayant rendu la décision : ainsi, cela permet de déterminer la fonction de cette formation et de comprendre pourquoi et comment la décision a été rendue.




    
B.L’identification de la date de la décision




    Elle consiste à situer la décision dans l’évolution du droit, par rapport aux autres sources du droit, antérieures ou postérieures, et notamment à la jurisprudence antérieure ou postérieure.




    
C.La détermination des faits




    Elle consiste à déterminer les faits ayant conduit à saisir la justice : ces faits peuvent être saisis de manière matérielle, sans recours aux qualifications juridiques, ou de manière juridique, avec ces qualifications.




    
D.L’identification des parties, de leurs prétentions et de la solution rendue à chaque étape procédurale




    Elle consiste à déterminer pour chaque étape procédurale, les parties, leurs prétentions, c’est-­à-dire leur but concret et leur moyen juridique afin d’y parvenir, ainsi que la solution rendue par la juridiction.




    
E.L’identification de la solution contenue dans la décision




    Elle consiste à déterminer la solution rendue par la juridiction, c’est-­à-dire les notions, règles et sources mises en œuvre pour la rendre.




    
II. La RECHERCHE DES CONNAISSANCES UTILISABLES




    
A.La recherche spontanée des connaissances utilisables




    Elle intervient spontanément lors de la lecture de la décision qui conduit à se remémorer les connaissances qu’elle intéresse.




    
B.La recherche des connaissances utilisables dans chaque catégorie de connaissances juridiques




    Elle consiste à identifier, dans chaque catégorie de connaissances juridiques que sont les notions, règles, sources, enjeux, évolutions, ce qui est essentiel pour résumer et analyser la décision.




    
C.La recherche des connaissances utilisables avec le plan de cours




    Elle consiste à utiliser le plan de cours afin d’identifier les parties supérieures et inférieures intéressant la décision.




    
D.La recherche des connaissances utilisables avec les ressources juridiques




    Elle consiste à utiliser les ressources juridiques que sont les manuels, Codes, sites des éditeurs juridiques et des institutions afin de trouver des connaissances pour commenter la décision.




    
III. LA FICHE DE JURISPRUDENCE




    
A.Le résumé des faits




    Il faut résumer les faits qui ont conduit à saisir une juridiction.




    
B.Le résumé des étapes procédurales




    Il faut résumer les étapes procédurales ayant conduit à la saisine de la juridiction qui a rendu la décision qu’il faut commenter.




    
C.La question de droit




    La question de droit désigne la question à laquelle devait répondre la juridiction ; elle est trouvée en identifiant les faits et la solution donnée et en les formulant de manière interrogative.




    
D.La synthèse et l’analyse




    La synthèse de la décision consiste à identifier les éléments de la décision que sont les notions, règles et sources de la solution et à les résumer.




    L’analyse de la décision est double : d’une part, c’est l’analyse interne de la décision, étudiant ses points positifs et négatifs sur le plan de la politique et de la technique juridiques ; d’autre part, c’est l’analyse externe de la décision, faisant les liens entre elle et les autres sources du droit antérieures ou postérieures.




    
IV.La CONSTRUCTION D’UN PLAN




    
A.La définition du plan




    Le plan est la colonne vertébrale du commentaire. Il a deux fonctions.




    1.Sa première fonction est essentielle, inévitable, incontournable : c’est la synthèse de la décision, c’est-­à-dire le résumé structuré de la solution donnée, avec les notions, règles et sources qui la fondent.




    2.Sa seconde fonction est optionnelle, non indispensable : c’est l’analyse de la décision afin d’en distinguer les points positifs et négatifs, sur les plans de la technique et de la politique juridiques.




    
B.Les grandes règles de construction du plan : les dix commandements du plan




    Les dix commandements du plan regroupent, d’une part, six règles communes aux parties supérieures et aux sous-­parties et, d’autre part, quatre règles propres aux parties supérieures.




    Les six règles communes aux parties supérieures et aux sous-­parties sont les suivantes.




    1.Une formulation simple et synthétique sans phrase, sans verbe conjugué et sans autre ponctuation qu’un point final.




    2.Une affirmation, une idée par titre.




    3.Un titre le plus court possible.




    4.Jamais de hors-­sujet dans les titres.




    5.Des titres repris dans des annonces de plan en fin d’introduction et en début des parties (I.- et II.-), sous forme de synonymes.




    6.Des titres construits de manière symétrique en s’opposant logiquement par couple.




    Les quatre règles propres aux parties supérieures (I.- et II.-) sont les suivantes.




    1.Les parties supérieures reprennent les termes essentiels de la décision.




    2.Les parties supérieures doivent traiter toute la décision et rien que la décision.




    3.Les parties supérieures doivent être équilibrées entre elles.




    4.Les parties supérieures doivent refléter de préférence la logique de la décision.




    
C.Les grands modèles de plan




    Il est possible de proposer trois grands modèles de plans pour les commentaires de jurisprudence.




    –Les plans opposant deux règles ou deux notions, qui ont été, pouvaient ou auraient dû être appliquées.




    –Les plans opposant le contenu de la règle (ou notion) adoptée et les conséquences de la règle (ou notion) adoptée.




    –Les plans opposant la synthèse, c’est-­à-dire le résumé de la décision, à son analyse critique.




    
V.La CONSTRUCTION D’UNE INTRODUCTION




    
A.Le contenu de l’introduction




    L’introduction comporte plusieurs parties : une accroche optionnelle, le résumé des faits repris de la fiche de jurisprudence, le résumé des étapes de la procédure repris de la fiche de jurisprudence, la question de droit reprise de la fiche de jurisprudence, l’annonce de plan résumant la décision et l’analysant éventuellement.




    
B.La forme de l’introduction




    L’introduction peut faire jusqu’à un quart du commentaire de jurisprudence et ses diverses parties sont bien distinguées formellement par des sauts de ligne.




    
VI.La RÉDACTION DU COMMENTAIRE DE JURISPRUDENCE




    
A.Les règles de forme pour la rédaction




    D’abord, il faut bien distinguer les parties de l’introduction, avec un alinéa et un saut de ligne entre elles, jusqu’à l’annonce de plan comportant entre parenthèses les chiffres romains des parties supérieures.




    Ensuite, les parties supérieures (I.- et II.-) apparaissent formellement, comme les sous-­parties (A.- et B.-).




    En outre, les sous-­parties sont annoncées en début de chaque partie, comme les parties le sont en fin d’introduction.




    De plus, il faut rédiger des transitions entre les parties et entre les sous-­parties.




    Enfin, il faut rédiger une conclusion qui, d’une part, ferme le commentaire de jurisprudence en répondant à la question posée et, d’autre part, ouvre vers une autre question.




    
B.Les règles de fond pour la rédaction




    Le commentaire de jurisprudence est un exercice qui est réalisé pendant les études, ce n’est normalement pas un exercice de concours. Or, ce commentaire est un exercice de synthèse et d’analyse d’une décision, mais durant les premières années d’études, il sera essentiellement un travail de synthèse car l’analyse est difficile pour un débutant, alors que par la suite en fin d’études, il sera un travail de synthèse avec plus d’analyse.
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    L’explication détaillée


  




  

    La définition du commentaire de jurisprudence




    Le commentaire de jurisprudence peut être défini comme un écrit (I) de synthèse (II) et d’analyse (III) d’une jurisprudence au regard du droit positif (IV). Généralement, cette jurisprudence sera une décision et très exceptionnellement un avis.




    Il faut donc étudier chacune des parties de cette définition afin de bien comprendre ce qu’est le commentaire de jurisprudence.




    I.Un ÉCRIT




    Le commentaire de jurisprudence est un travail qui doit être rédigé sur environ 5 à 10 pages.




    II. Un ÉCRIT de synthÈse




    Le commentaire de jurisprudence est une synthèse de la décision.




    Or, une synthèse est un résumé structuré. Plus précisément, une synthèse est une réflexion qui s’opère en deux temps.




    D’abord, elle identifie les éléments de la décision à étudier : les faits ; les étapes procédurales (avec pour chacune d’elles, les solutions et leurs fondements juridiques, autrement dit les notions, règles et sources la fondant) ; la solution donnée par la décision et ses fondements juridiques, c’est-­à-dire les notions, règles et sources la fondant.




    Ensuite, elle réalise un résumé structuré logiquement par un plan de cette décision, donc un résumé de sa solution, de ses fondements, c’est-­à-dire des notions, règles et sources la fondant.




    Ainsi, la synthèse exige des qualités de fond (A) et de forme (B).




    
A.Les exigences de fond pour la synthèse




    1.Débuter par les connaissances de base




    Le commentaire de jurisprudence exige de débuter par les faits, les notions juridiques de base et les règles juridiques de base qui ont été, pouvaient ou devaient être appliquées dans la décision.




    2.Aller du général au spécial




    Le commentaire de jurisprudence exige de débuter par les connaissances générales (grandes notions, grandes règles, grandes sources), avant de développer les connaissances plus précises et de moindre importance.




    3.Distinguer l’essentiel et l’accessoire




    Le commentaire de jurisprudence exige de déterminer les connaissances qui constituent l’essentiel ou la substance de la décision : il faut identifier les notions, règles et sources constituant le cœur de la décision. À l’inverse, les connaissances accessoires, c’est-­à-dire celles d’importance subsidiaire, ne seront pas traitées.




    4.Résumer les connaissances




    Le commentaire de jurisprudence exige de résumer les éléments de la décision de manière élégante et dynamique.




    
B.Les exigences de forme pour la synthèse




    1.Réaliser un plan présentant de manière structurée les éléments de la décision




    Le commentaire de jurisprudence exige une présentation structurée des éléments de la décision au regard du droit positif. Or, au brouillon, cette présentation prend pour vecteur un plan détaillé de l’introduction et des développements.




    2.Construire des intitulés de plan très réglementés




    Le commentaire de jurisprudence exige de faire apparaître le plan (I.-, II.- jusqu’aux A.- et B.-) de manière formelle en respectant des règles très rigoureuses de construction et de formulation de ses intitulés apparents.




    3.Structurer les développements par des mots de liaison




    Les développements du commentaire de jurisprudence doivent être rédigés de manière structurée avec des mots de liaison. Ainsi, il n’est pas exagéré d’utiliser un mot de liaison à chaque début de phrase afin d’assurer la continuité des développements, c’est-­à-dire l’enchaînement des phrases et des idées.




    4.Aérer la présentation des copies




    Il faut disposer les blocs de texte de manière aérée afin que le lecteur distingue bien chacune des étapes du commentaire.




    5.Utiliser un style clair et soutenu




    Le commentaire de jurisprudence doit être rédigé dans un style soutenu mais clair, en développant une idée par phrase et une phrase par idée.




    6.Utiliser un vocabulaire juridique




    Le commentaire de jurisprudence doit utiliser un vocabulaire juridique très rigoureux, sans désigner les notions juridiques par la langue commune.




    III.Un ÉCRIT d’ANALYSE




    Le commentaire de jurisprudence est une analyse des éléments de la décision au regard des connaissances de droit positif.




    L’analyse de la décision est double : c’est une analyse interne de la décision (A) et une analyse externe de celle-­ci (B).




    
A.L’analyse interne




    C’est une analyse des points positifs et négatifs de la décision, qui exige de l’esprit critique en sachant que l’application du droit par les juges du fond, comme par les juridictions supérieures, est très souvent critiquable, imparfaite et comprend des erreurs, soit involontaires, soit volontaires et s’expliquant par des motifs, bons (protéger l’équité, la justice) ou mauvais (il ne faut pas faire une confiance aveugle au droit et aux institutions chargées de l’appliquer).




    L’analyse interne de la décision identifie ses aspects positifs et ses aspects négatifs, c’est-­à-dire ses avantages et ses inconvénients. Ainsi, elle s’opère sur les deux plans, de la politique et de la technique juridiques.




    Du point de vue de la technique juridique, il faut étudier si celle-­ci a été bien appliquée.




    D’abord, il faut étudier si les notions appliquées ont bien été définies et si leur champ d’application a été respecté, mais aussi se demander si d’autres notions devaient être mises en œuvre.




    Ensuite, il faut étudier si les règles appliquées l’ont bien été et si leur champ d’application a été respecté, mais aussi étudier les règles qui auraient pu ou dû s’appliquer.




    Enfin, il faut étudier si les sources ayant fondé la solution sont satisfaisantes et si d’autres auraient pu ou dû la fonder.




    Du point de vue de la politique juridique, il faut étudier si la solution rendue est satisfaisante.




    Ainsi, il faut déterminer les aspects positifs et négatifs de la décision, afin de savoir si un équilibre existe au regard des enjeux contradictoires mis en cause dans le problème qu’elle devait traiter.




    
B.L’analyse externe




    Elle consiste à faire des liens entre la solution et les autres sources du droit. Généralement, cette confrontation a été réalisée par les auteurs ayant étudié la décision, mais ils peuvent avoir oublié de réaliser un lien pertinent.




    Premièrement, il faut toujours confronter la décision aux décisions rendues par la même juridiction. À ce titre, le document papier ou électronique contenant la décision fait parfois un renvoi vers ces autres décisions liées à elle, soit dans le corps de la décision, soit dans ses annexes.




    D’abord, il faut confronter la décision aux décisions rendues par la même juridiction avant elle, afin de voir si elle constitue un revirement de jurisprudence, si elle constitue une confirmation d’une solution ou la consécration d’une solution comblant un vide.




    Ensuite, il faut confronter la décision aux décisions rendues par la même juridiction après elle, afin de voir si elle a été confirmée ou si elle a été balayée par un revirement de jurisprudence.




    Deuxièmement, il faut toujours confronter la décision aux lois, aux articles des Codes, notamment aux grandes règles légales.




    D’abord, il faut confronter la décision aux lois antérieures, afin de voir si elle a fait évoluer leur interprétation.




    Ensuite, il faut confronter la décision aux lois postérieures, afin de voir si elle a été désapprouvée ou approuvée par le législateur.




    Troisièmement, il faut confronter la décision aux travaux doctrinaux afin de voir si elle les consacre ou les rejette. Notamment, il faut étudier les commentaires de la décision par la doctrine, qui livrent des analyses, bonnes ou mauvaises, de la décision.




    Quatrièmement, il faut parfois confronter la décision aux décisions rendues par les juridictions inférieures importantes ou par les juridictions supérieures.




    D’abord, cela permet de voir si la décision a approuvé ou désapprouvé la jurisprudence d’une juridiction inférieure.




    Ensuite, cela permet de voir si la décision est en conformité avec la jurisprudence d’une juridiction supérieure.




    Cinquièmement, il faut parfois confronter la décision aux normes constitutionnelles et à la jurisprudence du Conseil constitutionnel afin d’étudier leurs éventuelles contradictions.




    Sixièmement, il faut parfois confronter la décision aux normes internationales et européennes, et notamment à la Convention européenne des droits de l’homme : cela permet de voir si elle est en accord ou en désaccord avec ces normes.




    IV.Un Écrit de synthÈse et d’analyse de la dÉcision au regard du droit positif




    Le commentaire de jurisprudence est un travail de synthèse et d’analyse d’une décision au regard des connaissances de droit positif.




    Ainsi, il faut synthétiser et analyser la décision au regard du droit en vigueur au jour de son commentaire (sauf si l’énoncé du commentaire exige de le réaliser avec le droit antérieur ou le droit prospectif).




    Quant aux connaissances qui constituent le droit qui n’est plus en vigueur, elles doivent être utilisées afin de situer la décision dans le temps, mais elles ne constituent pas le cœur du commentaire et sont l’accessoire de la présentation du droit positif. Autrement dit, il ne faut jamais faire de plan de chronologie historique : les parties ne doivent jamais être des parties se succédant dans le temps afin d’opposer le droit ancien au droit positif, qui regroupe les règles actuellement en vigueur. Néanmoins, il est parfois possible de faire une sous-­partie évoquant le droit qui n’est plus en vigueur, afin de l’opposer au droit positif.




    Ces connaissances de droit positif relèvent de plusieurs catégories : les notions (A), les règles (B), les sources (C), les enjeux (D) et les évolutions (E) du droit.




    
A.Les notions essentielles du droit




    Le commentaire de jurisprudence doit comporter les définitions des grandes notions qui ont été, pouvaient ou devaient être appliquées, car la base de toute activité intellectuelle est constituée des définitions courtes et rigoureuses des grandes notions de la matière.




    
B.Les règles essentielles du droit




    Le commentaire de jurisprudence doit comporter les grandes règles qui ont été, pouvaient ou devaient être appliquées par la décision.




    
C.Les sources essentielles du droit




    Le commentaire de jurisprudence doit mentionner les sources qui ont été, pouvaient ou devaient être appliquées. En effet, le droit français est essentiellement écrit et il faut prendre l’habitude, avant l’entrée dans la vie pratique, de trouver les règles textuelles régissant le sujet, car ce sont elles qui servent de base à l’activité juridique.




    
D.Les enjeux essentiels du droit




    Le commentaire de jurisprudence doit évoquer les enjeux théoriques de la solution, mais aussi les enjeux pratiques, afin d’opérer une analyse critique de la décision en étudiant si ces intérêts sont protégés de façon équilibrée.




    
E.Les évolutions essentielles ayant conduit au droit positif




    Le commentaire de jurisprudence, même s’il ne doit jamais comporter de plan de chronologie historique, doit situer la décision dans l’évolution du droit.




    Cela dit, le commentaire de jurisprudence se réalise en six étapes : il faut étudier la décision (chapitre 1), rechercher les connaissances de droit positif utilisables afin de commenter la décision (chapitre 2), réaliser la fiche de jurisprudence (chapitre 3), construire une introduction (chapitre 4), un plan détaillé (chapitre 5) et rédiger au propre le commentaire (chapitre 6).


  




  

    1re étape : l’étude de la décision




    L’étude de la décision doit être méthodique : il faut d’abord identifier la juridiction et sa formation ayant rendu la décision à commenter (I), ensuite identifier sa date (II), puis comprendre les faits (III), avant d’identifier les étapes procédurales avec pour chacune les prétentions et buts de parties, et les solutions rendues avec leurs fondements juridiques, c’est-­à-dire les notions, règles et sources les fondant (IV), et enfin déterminer la solution rendue dans la décision et ses fondements juridiques, autrement dit les notions, règles et sources les fondant (V). Pour cela, après une première lecture intégrale et rapide de la décision, il faut lire la décision plusieurs fois : il est intéressant de lire chacune de ses parties plusieurs fois avant de passer à la partie suivante et de lire chaque phrase (ou morceau de phrase) deux fois avant de passer à celle (ou celui) d’après .




    I.L’identification de la juridiction, de sa formation et de sa fonction




    Il faut identifier la juridiction qui a rendu la décision, sa formation et la fonction dans le cadre de laquelle elle l’a rendue.




    
A.La Cour de cassation




    Le plus souvent, la décision est un arrêt de la Cour de cassation, qui a pour fonction de contrôler la bonne application du droit par les juges du fond : la personne formant un pourvoi en cassation contre une décision des juges du fond invoque un moyen de cassation ou plusieurs, c’est-­à-dire des arguments tendant à prouver que le droit a été mal appliqué par les juges du fond ; la Cour de cassation peut soit rejeter le pourvoi en cassation et ses arguments, donc approuver les juges du fond, soit casser la décision et désapprouver, c’est-­à-dire censurer les juges du fond.




    La Cour de cassation comporte six chambres, qui peuvent se réunir en chambre mixte et en Assemblée plénière (obligatoirement en cas de pourvoi contre arrêt de renvoi ou éventuellement en cas d’affaire très importante) : lorsque la décision est rendue par ces deux dernières formations, son importance intellectuelle est supérieure à celles rendues par une des six chambres.




    Par ailleurs, ses décisions peuvent être publiées ou non, et cette publication peut être plus ou moins large : il est évident que la publication large de la décision signifie qu’elle a une importance intellectuelle, juridique notable, à défaut d’être parfaite. Toutes ces données sont à relever dans le commentaire. Plus précisément, le numéro de pourvoi est complété par des lettres : le P pour la publication au bulletin ; le B pour la parution au bulletin d’information rapide ; le R pour la mention au rapport annuel ; le I pour la mise en ligne sur le site de la Cour de cassation ; le D pour le caractère inédit.




    Enfin, plusieurs publications permettent de comprendre la technique de cassation plus en détail. Par exemple, il est intéressant de lire la chronique de Jacques Voulet, intitulée « L’interprétation des arrêts de la Cour de cassation », publiée dans le JCP, la Semaine juridique, 1970, I, n° 2305.




    
B.Le Conseil d’État
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